PAGE  
- 14 -

[image: image1.wmf] 

AS

SEMBLÉE GÉNÉRALE

 

QUARANTE TROISIEME SESSION ORDINAIRE 
OEA/Ser.P

4 au 6 juin 2013
AG/doc.5354/13

La Antigua, Guatemala
25 mai 2013



Original: espagnol/anglais


Point 59 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION 

PROMOTION D’INITIATIVES CONTINENTALES

 EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ)

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 24 mai 2013)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

1. RÉAFFIRMANT que la Charte de l’Organisation des États Américains proclame les buts essentiels de l’Organisation dans son article 2, notamment “Favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique, social et culturel” et “Éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du continent”; 
2. RAPPELANT que la Charte de l’Organisation des États américains déclare que les États membres accorderont “une importance primordiale, dans le cadre de leurs plans de développement, à l'encouragement de l'éducation, de la science et de la technologie, et de la culture orientées vers l'amélioration intégrale de la personne humaine, fondement de la démocratie, de la justice sociale et du progrès” et dispose aux articles 77 et 93 que les Conseils créeront les organes subsidiaires et les organismes qu'ils estiment nécessaires au meilleur exercice de leurs fonctions; 
3. RAPPELANT  que le Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) établit que celui-ci a pour objectif de “promouvoir un partenariat entre ses États membres pour appuyer leur développement intégré et, en particulier, contribuer à la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté ”, et qu’il “réalise ses objectifs au moyen de la mise en oeuvre d'un plan stratégique de partenariat pour le développement intégré”; 
4. VU que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré (2006-2009)
/, dont la validité a été prolongée jusqu’au 31 décembre 2013 par la résolution AG/RES. 2740 (XLII-O/12) adoptée lors de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Cochabamba (Bolivie), retient comme domaines sur lesquels porteront les activités de partenariat les suivants: développement social et création d’emplois productifs;  éducation;  diversification et intégration économiques, libéralisation du commerce et accès aux marchés; développement scientifique et échange et transferts de technologies; renforcement des institutions démocratiques; développement durable du tourisme et développement durable et environnement; et culture; 
5. RAPPELANT le processus des Sommets des Amériques et les mandats arrêtés par les Chefs d’État et de gouvernement  en matière de développement intégré; 
6. RÉAFFIRMANT que la Charte sociale des Amériques souligne “la détermination et l'engagement des États membres de combattre de toute urgence les graves problèmes de la pauvreté, de l'exclusion sociale et de l'iniquité qui affectent dans des mesures différentes les pays du Continent américain, de faire face aux causes et conséquences de ces problèmes et de créer des conditions plus favorables pour le développement économique et social assorti d’équité, de sorte à promouvoir des sociétés plus justes”; 
7. RAPPELANT aussi que la Charte sociale des Amériques reconnaît que le développement dans un contexte d’équité renforce et consolide la démocratie, dans la mesure où ils sont tous deux interdépendants et se renforcent mutuellement;  

8. TENANT COMPTE du processus en cours d’élaboration du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques;
9. RÉAFFIRMANT les mandats en vigueur et les mandats concernant la procédure adressés au Secrétariat général par les États membres entre 2006-2012 et qui ont été confiés au CIDI et validés par le processus d’analyse effectué par le Groupe de travail ad hoc du CIDI chargé de la révision des mandats relatifs au développement intégré et qui ont été reconnus dans le document CIDI/doc.20/12, “Mandats en vigueur et mandats concernant la  procédure, ayant été impartis de 2007 à 2012 dans le domaine du développement intégré, qui ont été identifiés”; ainsi que le Rapport du Groupe de travail ad hoc du CIDI chargé de la révision des mandats sur le développement intégré et contenu dans le document CIDI/doc.19/12, qui a été transmis par le CIDI au Conseil permanent; .
10. RECONNAISSANT que dans le cadre du processus de réflexion et de consultation visant à renforcer le CIDI et ses organes subsidiaires, entrepris en 2007, le Groupe de travail chargé du renforcement du CIDI a mis en oeuvre un Plan et une méthode de travail, constituant les documents CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.20/10 rév. 1. corr. 1 et CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.44/11, respectivement, étant donné qu’il subsiste une série de questions de fond relatives au renforcement du dialogue politique et du partenariat pour le développement que le Groupe de travail devra continuer d’analyser et d’étudier afin de présenter ses recommandations au CIDI; 
11. PRENANT EN COMPTE le fait que le CIDI a entrepris un processus de dialogue sur des questions de fond liées au développement, en vue de positionner de manière précise et efficace les activités de l’OEA en matière de développement intégré et afin de les optimiser, ainsi que les ressources existantes, de mieux coordonner le dialogue politique et de tirer parti de ses avantages comparatifs; 
12. PRENANT EN CONSIDÉRATION les activités et déclarations des réunions des ministres et hauts fonctionnaires dans le cadre du CIDI dans les domaines du développement durable, du développement social, de la culture, de l’éducation, de la science et de la technologie, du travail et du tourisme, ainsi que des réunions des hauts responsables en matière de coopération; 

13. RAPPELANT AUSSI que les Chefs d’État et de gouvernement, réunis aux Quatrième, Cinquième et Sixième
/
/ Sommets des Amériques, tenus respectivement à Mar del Plata (Argentine) en 2005, à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) en 2009 et à Cartagena (Colombie) en 2012 ont reconnu :
a. les apports des Ministères du travail à la réalisation de leurs objectifs de création d’emplois visant à lutter contre la pauvreté et à renforcer la gouvernance démocratique et les efforts déployés pour promouvoir le travail décent, digne et productif; 
b. le lien solide qui existe entre l’investissement dans les ressources humaines et le développement et le fait qu’il importe de s’adapter à l’évolution des besoins et aux priorités pour le développement en intégrant pleinement le concept d’innovation dans les piliers se rapportant au développement;
c. que “la croissance économique soutenue, dans un contexte d’équité et d’inclusion sociale, est une condition indispensable pour créer des emplois, faire face à la pauvreté absolue et surmonter les inégalités dans le Continent américain. Par conséquent, nous devons améliorer la transparence et le climat d’investissement dans nos pays, accroître le capital humain, stimuler l’augmentation des revenus et améliorer leur répartition, promouvoir la responsabilité sociale des entreprises et stimuler tant l’esprit d’entreprise que l’activité vigoureuse de l’entreprise”, 
et ont  décidé;
d. “promouvoir la croissance économique assortie d’équité et d’inclusion sociale au moyen du renforcement des coopératives, des petites et moyennes entreprises et microentreprises, y compris les industries du secteur culturel, ainsi que les initiatives d’économie populaire et d’autres unités de production, d’innovation et de compétitivité dans les pays des Amériques”, “de favoriser et d’appuyer, selon le cas, des initiatives qui élargissent la contribution des TIC à l’innovation, à l’entrepreneuriat, à la productivité, et à la compétitivité, à l’émergence des petites et moyennes entreprises et microentreprises, ainsi qu’à la croissance économique dans le contexte du développement durable” ainsi que de “développer et renforcer, selon le cas, les stratégies et les politiques d’emploi visant la jeunesse”

14.
RAPPELANT les résolutions adoptées par l’Assemblée générale sur la promotion de la responsabilité sociale des entreprises du Continent américain :  AG/RES 1573 (XXXVIII-O/98) « Proposition de transformation de la Conférence interaméricaine des ports en Commission interaméricaine des ports », CIDI/CIP/RES. 117 (VII-12) « Plan d’action de Lima 2013-2013 » ;  AG/RES. 2743 (XLII-O/12) « Rapport du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme et tenue du Vingtième Congrès interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaire chargés du tourisme » ; AG/RES. 2691 (XLI-O/11) « Appui à la tâche de la Commission de la Mer Caraïbe » ; renouvelant par ailleurs l’importance de tous les paragraphes du préambule,

15. PRENANT EN COMPTE les rôles différents, bien qu’interdépendants, de tous les groupes intéressés, y compris les gouvernements, les entreprises, la société civile, les groupes autochtones et les communautés locales organisées,  les établissements universitaires et les personnes et communautés directement touchées par les activités des entreprises pour créer des emplois, lutter contre la pauvreté absolue et abolir les inégalités dans le Continent américain ;

16. PRENANT EN COMPTE le rôle que peuvent jouer les partenariats public-privé dans l'éradication de la pauvreté et de la faim au sein des populations vulnérables, ainsi que dans la mise en œuvre de stratégies nationales et de plans d'action gouvernementaux pour l'amélioration des services sociaux, et que les deux secteurs devraient œuvrer dans le sens d'un renforcement des pratiques durables pour réaliser ces objectifs; 

17.
.RAPPELANT AUSSI que la résolution AG/RES. 2705 (XLII-O/12) “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”, reconnaît qu’il importe “de promouvoir les principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, et demande au Secrétariat général de continuer d’appuyer cet objectif à travers des programmes de formation visant d’une part la promotion des principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine, et d’autre part l’amélioration de la connaissance, la diffusion des préceptes et la promotion de la pratique de cet instrument interaméricain dans les pays du Continent américain”. 
18.
RECONNAISSANT que la protection du milieu marin dans tout le Continent américain est vitale en raison des contributions économiques, sociales et environnementales des ressources et écosystèmes marins, en particulier pour les îles, les États côtiers et les communautés dépendant des mers pour atteindre leurs objectifs de développement durable; 

19.
AYANT VU le Consensus de Quito sur le tourisme conscient dans les Amériques (CIDI/TUR-XX/doc.5/12 rev.1); le rapport du XXe Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme (CIDI/TUR-XX/doc.12/13); et la résolution approuvée par le CIDI, CIDI/RES. 284 (XXII/O12) “Approbation du Statut et du Règlement du Fonds continental du tourisme” qui a été approuvée par le CIDI ;

20.
CONSIDÉRANT que le concept de “Tourisme conscient” est en cours d’élaboration et fait l’objet de discussions dans des forums internationaux, et que certains pays l'ont incorporé à leurs politiques publiques en raison de sa contribution potentielle aux objectifs de développement et d'inclusion sociale ;


20 bis. CONSIDÉRANT ÉGALEMENT qu’il est important de poursuivre, le cas échéant, le processus d’élaboration du concept de « Tourisme conscient » qui mettrait l’accent sur les concepts de tourismes responsable, éthique, durable et inclusif, tout en faisant ressortir la portée de l’expérience de vie à même de rehausser le tourisme et son potentiel pour faire une expérience propre à transformer l’individu
21.
RECONNAISSANT La pertinence fondamentale des résolutions du CIDI, ainsi que le processus déclenché par la Sous-Commission sur les politiques de partenariat pour le développement afin de négocier les résolutions tant omnibus qu'individuelles, permettant ainsi de rationaliser de manière plus efficace la  négociation en termes de coûts et de temps. 
DÉCIDE: 

I. RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 

1. De réaffirmer la priorité que les États membres accordent au développement intégré qui est l’un des quatre piliers de l’Organisation des États Américains. 
2. De prendre note du rapport du Groupe de travail ad hoc chargé de la révision des mandats dans le domaine du développement, comme l’atteste le document CIDI/doc.19/12 et, à ce sujet, de réaffirmer l’inventaire des mandats en vigueur et des mandats de procédure, y compris les plans et programmes interaméricains, ainsi que les documents provenant des réunions ministérielles dans le cadre du CIDI.

3. De demander au Secrétariat général de continuer à offrir son appui aux États membres dans la réalisation des objectifs et buts visés dans les mandats et documents référencés au paragraphe précédent.

4. De charger le CIDI de réexaminer et d’actualiser, dans le cadre du dialogue politique sur des questions de fond, ses priorités à long terme, compte tenu, entre autres aspects, des orientations qui émaneront du Conseil permanent sur le processus de révision et d’établissement des priorités des mandats, en vue de traiter de manière intégrale la question du développement dans le Continent américain. (Il a été décidé d’inclure le membre de phrase « question de développement »  en espagnol)
II. RÉUNIONS MINISTÉRIELLES DU CIDI

5. En ce qui concerne la tenue de la Dix-huitième Conférence interaméricaine des ministres du travail et la commémoration de son 50e anniversaire (Présenté par la délégation de la Colombie et coparrainé par les délégations et de l’Uruguay)
a.  De remercier le Gouvernement de la Colombie et d’accepter avec satisfaction son offre d’accueillir la Dix-huitième Conférence interaméricaine des ministres du travail et de commémorer le 50e anniversaire de la CIMT à Medellín (Colombie), les 11 et 12 novembre 2013. (Convenu le 16 mai 2013)
b.  De féliciter les ministres du travail des Amériques pour la commémoration du 50e anniversaire de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), ainsi que le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL), tous deux organes consultatifs de la CIMT. (Convenu le 16 mai 2013)
c. De rendre hommage aux importantes contributions de la CIMT, tout au long de ses cinquante années d’existence, dans le domaine de l’institutionnalisation du dialogue social à l’échelle continentale, du renforcement des ministères du travail et du positionnement des politiques du travail et de l’emploi dans les ordres du jour nationaux, au profit de millions de travailleurs de la région. De rendre hommage également au Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) pour sa valeur et son efficacité en tant que mécanisme de coopération régionale dans le domaine du travail et de réitérer son engagement à continuer de lui apporter son soutien. (Convenu le 16 mai 2013)
6. En ce qui concerne le Rapport du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme et la tenue de son Vingt et unième Congrès (Présenté par les délégations de l’Équateur et du Honduras) (Convenu le 16 mai 2013)
d.  De remercier le Gouvernement et le peuple de l’Équateur d’avoir accueilli le XXe Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme et de faire sien le Consensus de Quito sur le tourisme conscient dans les Amériques (CIDI/TUR-XX/doc. 5/12 rév. 1) et, en particulier, les instructions figurant ci-dessous qui ont été données à la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR) pour que, avec l’aide du Secrétariat général de l’OEA, elle prenne les mesures suivantes: (Convenu le 16 mai 2013)
i. Assurer le suivi des mandats issus des Congrès interaméricains des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme ; (Convenu le 16 mai 2013)
ii. Élaborer   un plan de travail annuel afin de disposer d’un instrument permettant d’encourager le développement du secteur touristique des Amériques. (Convenu le 16 mai 2013)
iii. Mettre au point,  dans le cadre de son plan de travail annuel, une stratégie visant à accroître les contributions volontaires au Fonds continental du tourisme. (Convenu le 16 mai 2013)
iv. Formuler une stratégie de promotion de la participation des membres associés à ses activités, conformément  à l’article 19 du Règlement de la CITUR. (Convenu le 16 mai 2013)
v. Soumettre un rapport sur les activités du Fonds continental du tourisme au Vingt et unième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme. (Convenu le 16 mai 2013)
vi. Promouvoir, en coordination avec les secteurs pertinents de l’OEA, la création de mécanismes qui permettront de mettre en commun les expériences en matière de politiques publiques et de pratiques optimales et de renforcer, coordonner et suivre les actions entreprises dans les États membres pour prévenir, combattre et éliminer la traite des personnes dans toutes ses modalités. ((Convenu le 16 mai 2013)
e. De remercier le Gouvernement du Honduras de son offre d’accueillir le Vingt et unième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, convoqué les 5 et 6 septembre 2013  à San Pedro Sula (Honduras), dont le thème sera : « Géotourisme au profit des communautés » les 5 et 6 septembre 2013 ;  d’inviter instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme à participer à ce Congrès et à promouvoir   la participation de la société civile, le cas échéant. (Convenu le 16 mai 2013))
f. D'exprimer sa gratitude pour la soumission de projets pour le Fonds continental pour le tourisme et de demander au Secrétariat exécutif pour le développement intégré de présenter, au 30 juillet 2013, un rapport sur le statut d'exécution du premier cycle de programmation du Fonds continental pour le tourisme. (Convenu le 16 mai 2013)  
g. De remercier les Gouvernements de la Barbade, du Belize, de l’Équateur, d’El Salvador, du Mexique et de la Trinité-et-Tobago pour leurs contributions au fonds d’amorçage du Fonds continental du tourisme et d’inviter les autres États membres, le secteur privé et des organisations internationales à envisager d’ajouter leurs contributions volontaires à ce Fonds et de demander aux ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme de fixer des dates pour la deuxième convocation de projets. (Convenu le 16 mai 2013)
III. COMMISSIONS INTERAMÉRICAINES

7. En ce qui concerne les activités de la Commission interaméricaine de science et technologie (Présenté par la délégation du Panama) (Convenu le 16 mai 2013)
De souscrire à la convocation de la Huitième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de science et de technologie (COMCYT) au Siège de l’Organisation des États Américains, les 14 et 15 novembre 2013 et à l’importance pour la COMCYT de continuer à contribuer à la mise en oeuvre du Plan d’action de Panama “Science, technologie et innovation appliquées: Connaissance pour la compétitivité et la prospérité” (CIDI/REMCYT-III/doc.6/11 rév.4), ainsi qu’au fonctionnement efficace et soutenu des groupes de travail créés dans le cadre de ce Plan et au lancement d’initiatives concrètes et, à cette fin, de mécanismes de coopération. (Convenu le 16 mai 2013)
8. En ce qui concerne la convocation de la Huitième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (Présenté par la délégation de la Colombie et coparrainé par les délégations de l’Argentine,  du Brésil et de l’Uruguay) (Convenu le 16 mai 2013)
De remercier le Gouvernement de la Colombie de son offre d’accueillir la Huitième Réunion ordinaire de la CIP et la Quatorzième Réunion de son Comité exécutif les 10, 11, 12 et 13 septembre 2013 dans la ville de Cartagena de Indias (Colombie)  et d’accepter son offre. De lancer un appel aux États membres pour qu’ils participent à cette réunion en y envoyant leurs plus hautes autorités portuaires. (Convenu le 16 mai 2013)
IV. RENFORCEMENT DES CAPACITÉS
/
9. En relation  avec les investissements dans le développement des capacités individuelles et institutionnelles (Présenté par la Délégation de Saint-Vincent –et-Grenadines ) (Convenu le 17 mai 2013)
a. D'exhorter les États membres à soutenir l'enseignement à tous les niveaux et selon toutes les modalités. (Convenu le 17 mai 2013)
b. De demander au Secrétariat général, aux termes d’une approche inclusive qui encourage l'égalité des chances et l'amélioration des conditions de vie, de continuer à renforcer le développement des capacités individuelles et institutionnelles dans les États membres de la manière suivante: (Convenu le 16 mai 2013)
i. en forgeant des partenariats stratégiques qui renforcent dûment les Programmes de bourses d’études et de stages de perfectionnement actuels de l’OEA, conformément aux principes et buts du Manuel de procédures appelé à régir les Programmes de bourses d’études et de stages de perfectionnement de l’OEA; (Convenu le 16 mai 2013)
ii. en appuyant des initiatives propres à réduire la fracture numérique et du savoir, et à renforcer le Portail de l’éducation des Amériques;  (Convenu le 16 mai 2013)
iii. en encourageant le Fonds Leo S. Rowe, programme de l’OEA de prêts étudiants dans toute la région, en particulier dans les pays insuffisamment représentés;  (Convenu le 16 mai 2013)
iv. en régionalisant les actions destinées à améliorer la mise en commun des connaissances par l’usage, entre autres choses, de la Plate-forme d’échange de l’enseignement supérieur en tant qu’espace virtuel pour la mise en commun, le stockage et l’organisation de projets et de travaux de recherche; (Convenu le 17 mai 2013)
c. De charger le Secrétariat général d'effectuer une analyse et de soumettre un rapport au CIDI sur les options les plus efficaces et rentables propres à permettre à l’OEA de continuer à renforcer le développement des capacités individuelles et institutionnelles des États membres, en tenant compte de la capacité et des avantages comparatifs du Secrétariat, des sources existantes et potentielles de financement, et des activités et mécanismes optionnels liés à: (Convenu le 16 mai 2013) 
i.  la création d'autres programmes de prêts étudiants en collaboration avec les États membres et autres institutions pertinentes; (Convenu le 16 mai 2013)
ii.  la diffusion de connaissances  qui prennent en compte  les réalités et les besoins des États membres; (Convenu le 17 mai 2013) 
iii.  l'adoption d'une approche intégrale des initiatives de renforcement des capacités individuelles et institutionnelles qui comporte la participation des établissements d’enseignement à l’échelle du système, des partenaires gouvernementaux et internationaux afin de faire face ensemble aux difficultés en matière d’éducation pour le développement durable de l’éducation à long terme; (Convenu le 16 mai 2013)
10. En ce qui concerne le Programme interaméricain sur l'éducation aux valeurs et pratiques démocratiques (Présenté par la délégation de la Colombie et coparrainé par les délégations du Panama et de l’Uruguay) (Convenu le 16 mai 2013)
a. De charger le Secrétariat général de continuer d’exécuter ce Programme au moyen de diverses activités de recherche et d’analyse, de formation professionnelle et de ressources éducatives, et de coopération et d’échange d’informations, et de donner une impulsion à la création d’un groupe de consultation virtuel composé de représentants des ministères pertinents
 des États membres, notamment les ministères de l'éducation, et la création d’un cadre de coopération incluant la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire dans le but de favoriser l’assistance technique entre institutions des États membres en matière d’éducation pour une citoyenneté démocratique.  (Convenu le 16 mai 2013)
b. De charger le Secrétariat général de continuer, au titre du suivi de la Déclaration de Medellín “Jeunesse et valeurs démocratiques” de 2008 et de la Déclaration de Quito de 2009, à travailler dans le cadre du Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et en collaboration avec d’autres secteurs de l’OEA, à l’élargissement de la participation éclairée et responsable des jeunes des Amériques aux activités du Programme et à celles d’autres instances pertinentes du système interaméricain.  (Convenu le 16 mai 2013) 
c. Encourager le Secrétariat général à prendre en compte la résolution « Éducation pour la démocratie « !. »  « harmoniser ce Programme avec la résolution sur l’enseignement de la démocratie (A/RES/67/18), adoptée par consensus de l’Assemblée générale des Nations Unies, et dans laquelle celle-ci reconnaît que l’éducation est indispensable au renforcement des institutions démocratiques, (Convenu le 17 mai 2013)

11. En ce qui concerne le Renforcement des micro, petites et moyennes entreprises ainsi que les coopératives et d‘autres unités de production.  (Présenté par la délégation du Belize et coparrainé par a Délégation du Canada)  (Convenu le 16 mai 2013)
a. De demander au Secrétariat général qu’il appuie les efforts des États membres visant à renforcer la compétitivité des micro, petites et moyennes entreprises (MPME), ainsi que des coopératives et autres unités de production, afin de contribuer à la croissance économique, à la création d'emplois et à l'éradication de la pauvreté dans les pays du Continent, de la manière suivante: (Convenu le 16 mai 2013)
i. En encourageant la productivité, la compétitivité, l’innovation et en facilitant l’accès aux marchés des MPME, ainsi que des coopérations et autres unités de production, moyennant le renforcement du cadre institutionnel qui les soutient; (Convenu le 16 mai 2013)
ii. En encourageant l’association et la participation des MPME, ainsi que des coopératives et autres unités de production, aux chaînes d’approvisionnement par une amélioration de la qualité de la gestion et du marketing, au moyen d’activités telles que l’utilisation des ressources de l’Internet et des technologies de l’information et de la communication; (Convenu le 16 mai 2013)
iii. En accélérant le développement des MPME, ainsi que des coopératives et autres unités de production, moyennant le transfert des leçons apprises et la mise en commun des pratiques optimales (Convenu le 16 mai 2013)
b. De remercier les États membres qui prêtent leur appui aux MPME et spécialement le Gouvernement des États-Unis pour les contributions qu’il a versées par l’intermédiaire du projet intitulé “Création de centres de développement de la petite entreprise dans les pays de la CARICOM » (SBDC, selon le sigle anglais), et le Service brésilien d’appui aux micro et petites entreprises (SEBRAE) ainsi que l’Agence du Canada pour le développement international (CIDA) de leur appui à la réalisation du IIIe Dialogue interaméricain des chefs de MPME: “Politiques des pouvoirs publics visant à promouvoir la compétitivité, l’innovation et l’internationalisation des micro, petites et moyennes entreprises (MPME)” qui aura lieu à São Paulo (Brésil) du 8 au 10 juillet 2013 (Convenu le 16 mai 2013)
c. De reconnaître l’importance que revêt l’entreprenariat dans le développement économique et social à long terme dans les États membres, en particulier ceux qui ont des économies plus petites et vulnérables, afin de permettre aux jeunes de participer pleinement aux activités économiques en général et aux avancées commerciales et technologiques, en reconnaissant, de même, l'importance des programmes qui contribuent à l'inclusion et à la cohésion sociales, en gardant à l’esprit d’autres initiatives qui encouragent le développement intégral de jeunes dans le Continent américain, ainsi que l’appel lancé aux institutions financières internationales et régionales, aux observateurs permanents et aux donateurs du secteur privé pour qu’ils s’engagent à apporter des contributions financières aux initiatives d’entrepreunariat organisées par le Secrétariat général, en partenariat avec la Fondation de jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT en anglais) entre autres. (Convenu le 17 mai 2013) 
12. En ce qui concerne le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) (Présenté par la Délégation du Panama e coparrainé par la Délégation du Canada) (Convenu le 16 mai 2013)
a. Rendre hommage avec satisfaction au leadership exercé par le Chili, les États-Unis, la République dominicaine et la Colombie durant leurs mandats de présidents Pro Tempore du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) en 2009, 2010 , 2011 et 2012, respectivement, et en tant que pays d’accueil du Forum de compétitivité des Amériques (FCA) ; de remercier la République du Panama  en sa qualité de Président Pro tempore du RIAC pour 2013 et pays d’accueil du Septième FCA prévu dans la ville de Panama du 2 au 4 octobre 2013. 
b. De demander au Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire de son Département du développement économique, du commerce et du tourisme, que celui-ci, en sa qualité de Secrétariat technique, continue d’appuyer la réalisation des Forums de compétitivité des Amériques, ainsi que les réunions et initiatives du RIAC. (Convenu le 16 mai 2013)
13. En ce qui concerne la Promotion de la responsabilité sociale des entreprises dans le Continent américain (Présenté par la Délégation du Canada) (Convenu le 16 mai 2013)
a. D’appeler les Gouvernements des États membres à promouvoir entre le secteur privé en général, y compris les MPME, [ESV : et d’autres parties concernées groupes ]/[PE : et d’autres acteurs sociaux] / [EU : et d’autres groupes marginalisés] [BOL : y compris les organisations de la société civiles, les groupes autochtones, les communautés locales organisées] [MX : la communauté en général] , la communauté et d’autres parties intéressées, les initiatives, outils et pratiques optimales de responsabilité sociale des entreprises (RSE) , en mettant un accent particulier sur l’amélioration de la participation effective de la communauté, d’autres acteurs sociaux, des peuples autochtones et d’autres parties intéressés, le respect des droits de la personne, en prêtant une attention particulière aux  et la prise en compte spécifique des besoins des pays en voie de développement, en vue de contribuer à l’établissement d’un climat stable propice aux investissements et à la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement des Nations Unies dans toute la région. Au nombre de ces initiatives et outils pertinents figurent, selon le cas, la Déclaration tripartite de principes sur les entreprises multinationales et la politique sociale de l’Organisation internationale du travail (OIT); le Pacte mondial des Nations unies; les Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme; la résolution de l’OIT sur la promotion des entreprises durables et les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, mettant en oeuvre le cadre de référence des Nations Unies “protéger, respecter et réparer”.  

b. D’inviter les États membres à soutenir les initiatives qui visent le renforcement de leur capacité de gestion et de développement des ressources naturelles par des moyens écologiquement durables, financièrement transparents et responsables sur le plan social. (Convenu le 16 mai 2013)
c. De demander au Secrétaire général que, par l’intermédiaire du SEDI, il unisse les efforts de l’OEA à ceux de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), de l’Organisation internationale du travail (OIT), de la Banque mondiale et d’autres organisations régionales et internationales, contribuant ainsi à l’échange d’information et à la promotion de la capacité des principes existants et des guides établis qui permettent aux États membres de promouvoir les initiatives en matière de RSE dans le secteur privé en général.  (Convenu le 16 mai 2013))
d. De charger le SEDI de présenter un rapport au CIDI sur les et d’inviter la Fondation panaméricaine de développement (FUPAD), la Fondation pour les Amériques et/ou des entités des secteurs public et privé à présenter les programmes et initiatives en cours et dont la mise en œuvre est prévue ; d’inviter les entités et services de l’OEA à se pencher sur cette question en vue de connaitre de ses activités et de ses efforts de coordination. De même, , d’inviter le secteur public et privé à communiquer ses expériences au SRE. relatives à la RSE que chaque institution gère actuellement et vise à créer à l’avenir, ainsi que leurs activités de coordination de ces initiatives.  (Convenu le 17 mai 2013)))
14. En ce qui concerne l’appui aux travaux de la Commission de la mer des Caraïbes (Présenté par la Délégation de la Barbade) (Convenu le 16 mai 2013)))
a. De souligner l’importance que revêtent la protection et l’utilisation durable de la mer des Caraïbes pour le développement durable. (Convenu le 16 mai 2013))
b. D'encourager les États membres à coordonner, dans la mesure du possible, leurs activités avec celles de la Commission de la mer des Caraïbes. (Convenu le 16 mai 2013)
c. D'inviter le Secrétariat exécutif, selon le cas, à épauler la Commission de la mer des Caraïbes dans la mobilisation de ressources financières, le renforcement de la capacité, le développement de la coopération technique et l’échange de données d’expériences dans les domaines auxquels la Commission participe activement.  (Convenu le 16 mai 2013)
d. De réitérer son invitation auprès de l’Association des États de la Caraïbe à présenter au Secrétaire général un rapport sur les avancées réalisées dans la mise en oeuvre de la présente résolution aux fins d’examen avant la Quarante-cinquième Session ordinaire l’Assemblée générale (Convenu le 16 mai 2013)
V. RAPPORTS ET SUIVI  (Approuvé)
15. Charger le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de présenter le 30 septembre 2013 un plan de travail annuel comportant les activités qu’il entend réaliser à l’appui de la présente résolution et des autres mandats en vigueur du CIDI. Ce plan de travail doit prendre en compte, entre autres, les instructions données au Secrétariat général concernant les rapports de gestion et la planification et l’évaluation stratégiques mentionnés dans le programme-budget 2013 (résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12). De même, il doit soumettre au CIDI chaque trimestre un rapport sur l’exécution, l’ajustement et les actualisations de ce plan de travail. (Convenu le 16 mai 2013)
16. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE

1. (paragraphe 15 de la Déclaration de Québec et paragraphe 6-A du Plan d’action; et paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León), ainsi que dans la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04) “Commerce et intégration dans les Amériques” et les résolutions précédentes portant le même titre.
2. … approuvés par l’Équateur  dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.
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… approuvés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République soeur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine. Nous réaffirmons que le Sommet des Amériques ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques, faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvées. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
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Le Gouvernement de la République  bolivarienne du Venezuela rappelle le contenu de ses réserves à l’endroit de la ZLEA formulées dans les Déclarations et Plans d’action des Sommets des Amériques … 


La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice des contenus… 


La République du Nicaragua formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie) sans préjudice des contenus qui y ont été… 


Il a été convenu que “Renforcement des capacités” correspondrait à “Fortalecimiento de capacidades” en espagnol et à “Capacity Building” en anglais.


Il a été convenu le 14/05/2013 que “pertinents” correspondrait à “pertinentes” en espagnol et à “relevant” en anglais.
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